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Ville de Choisy-le-Roi

Procès-verbal 
de la séance extraordinaire 
du conseil municipal 
du Mercredi 14 octobre 2015
Le quatorze Octobre deux mille quinze à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le-Roi, légalement convoqué à domicile par écrit le 6 Octobre 2015 s'est réuni Salle du Conseil Municipal, Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Didier GUILLAUME, Maire.
Etaient présents :

MM. GUILLAUME Didier, DIGUET Patrice, BRAHIMI Nadia, ID ELOUALI Ali, DESPRÈS Catherine, AOUMMIS Hassan, MASSÉ Elodie, DUPUY Gilles, LUC Nadine, JUHEL Françoise, ROCHE Gabriel, BENKAHLA Malika, ENNAOURA Hafid, TISLER Frédéric, HERVY Patrick, BOIVIN Bernard, CATOIRE Marion, ATHÉA Bernard, GUINERY Annick, ARNAUD Anne Marie, BLOUIN VALENTIN Anne, LEROY Sylvie, NEUVILLE Christophe, MORO Christiane, GRASSET-PRIAN Chantal, RIFFAUD Isabelle, ZIEGELMEYER Laurent, BELLIER Carole, GILLERY Ludovic, MÉLY Laurent, LEONCE Vanessa, ALIROL Béatrice, BRIENNON Jean Marc, PANETTA Tonino, COELHO Vasco, BERCIER Corinne, FRANCISOT Amandine, OSTERMEYER Sushma, DRUART Frédéric, SALIM Malika, PERYAGH Yves, BARON Monique
Etait représenté : /
Etait absent : M. THIAM Moustapha
Secrétaire de séance : Mme LEONCE Vanessa
La séance est ouverte à 20 heures 35
sous la présidence de M. Didier GUILLAUME, Maire de Choisy-le-Roi.

M. le Maire : Mes chers amis, vous avez été convoqués dans les formes légales en vue de cette séance extraordinaire du Conseil municipal de ce jour.

(
Désignation du secrétaire de séance

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, il convient de désigner un secrétaire de séance. Je vous propose Mme LEONCE Vanessa.
(Mme LEONCE Vanessa est désignée à l’unanimité secrétaire de séance.) 

M. le Maire : La parole est à Monsieur le Directeur général des services pour procéder à l’appel nominal.

(
Appel

M. Christophe Richard procède à l’appel.
Avis du Conseil municipal sur le projet de décret fixant le périmètre d’un établissement public territorial composant la métropole du Grand Paris

· Positionnement de la ville de Choisy-le-Roi sur le projet de décret relatif aux périmètres du futur établissement public territorial

M. le Maire : Mes chers collègues, vous aurez relevé que la convocation ne comporte qu’un seul point à l’ordre du jour de ce Conseil municipal extraordinaire.
En effet, Monsieur le Préfet de Région, Jean-François Carenco, nous demande de délibérer sur le positionnement de la ville de Choisy-le-Roi sur le projet de décret fixant le périmètre du futur établissement public territorial.

Le 18 septembre dernier, j’ai reçu un courrier adressé par Monsieur le Préfet de Région nous informant que le législateur avait prévu que le projet de décret de périmètre des établissements publics territoriaux soit adressé pour avis aux conseils municipaux concernés sur lesdits territoires. Il poursuivait en disant ceci : « Vous trouverez ci-joint le projet de décret constitutif de l’Etablissement public territorial concernant votre commune, à propos duquel je vous serais très reconnaissant de bien vouloir me faire connaître l’avis de votre Conseil municipal par courrier, avec accusé de réception, dans un délai de un mois suivant le présent envoi. »
C’est pourquoi, dans l’ensemble des communes du Val-de-Marne, quels que soient les territoires, les conseils municipaux respectifs délibèrent ces jours-ci. 

Avant de donner la parole aux différents groupes qui ont étudié la délibération que nous proposons ce soir, permettez-moi de faire un propos introductif.

Chers collègues, nous sommes dans un moment important. Un moment important, puisqu’il s’agit d’une modification essentielle des institutions de territoire. C’est l’une des modifications les plus significatives de ces trente dernières années. C’est une réforme qui va engager un grand nombre de changements ; changement de gouvernance, mais aussi changement des relations avec la population, avec la vie des gens.

La Métropole du Grand Paris et les établissements publics territoriaux seront créés au 1er janvier 2016. Notre commune, Choisy-le-Roi, sera intégrée à un territoire composé d’a minima 22 communes, soit près de 650 000 habitants, regroupant les deux autres villes membres de la communauté d’agglomération Seine Amont (Ivry-sur-Seine et Vitry-sur Seine), les sept villes de la communauté d’agglomération du Val de Bièvre (Arcueil, Cachan, Fresnes, Gentilly, Kremlin-Bicêtre, L’Haÿ-les-Roses, Villejuif), les six villes de la communauté d’agglomération des Portes de l’Essonne (Athis‑Mons, Morangis, Juvisy‑sur‑Orge, Paray‑Vieille‑Poste, Savigny‑sur‑Orge, Viry‑Châtillon), ainsi que les six villes non-membres à ce jour d’une communauté d’agglomération (Ablon, Chevilly-Larue, Orly, Rungis, Thiais, Villeneuve-le-Roi).
Les maires et de nombreux élus de nos villes ont toujours défendu l’idée d’une métropole bâtie sur des projets existants, à savoir les bassins de vie et d’emplois, et sur des logiques de coopération engagées par les collectivités.
La Métropole doit s’enraciner dans la vie et doit être incarnée afin de mieux appréhender les besoins des citoyens et leurs difficultés et apporter des solutions viables sur le long terme. C’est dans cette optique que les trois précédents maires de Choisy‑le‑Roi, d’Ivry‑sur‑Seine et de Vitry‑sur‑Seine, respectivement Daniel Davisse, Pierre Gosnat et Alain Audoubert, se sont engagés dans la démarche de créer la Communauté d’agglomération Seine Amont.

Le mot d’ordre qui avait créé cette initiative était : « Des villes qui se ressemblent, des villes qui s’assemblent ». L’objectif était de travailler le traitement de certaines problématiques à une autre échelle afin d’y apporter une réponse plus adaptée. Pour ce faire, c’est le principe d’une coopérative des villes qui a toujours prévalu. C’est une démarche partagée par d’autres communautés d’agglomération notamment. C’est une demande qui permet de se positionner comme démultiplicateur des actions des villes et non pas comme pouvoir supra-communal.

Notre ami, mon ami, Pierre Gosnard, à la suite de son élection en tant que Président de la CASA en avril 2014, avait adressé un courrier à l’ensemble des maires siégeant dans l’établissement public d’aménagement ORSA pour entamer une démarche de rapprochement autour de la vision de ce territoire.

Plus récemment et dans la continuité de cette démarche, nous sommes allés rencontrer en juin dernier Monsieur le Préfet de région Carenco puis, il y a quelques semaines, le Premier ministre, pour leur faire part de notre volonté de voir les villes de Valenton et de Villeneuve‑Saint‑Georges intégrer le fameux territoire ayant pour nom T12.

Il ne s’agissait pas d’une opération de communication, mais d’une démarche de bon sens, de logique et de cohérence de projet. Aller à Matignon, c’est porter une parole politique défendant notre conception du territoire et faire part de la volonté des intérêts des habitants. C’est aussi cela, il me semble, notre rôle d’élu, aller dans les instances et défendre nos convictions. Ne pas comprendre cette démarche, c’est commencer à enterrer le rôle des élus locaux.

Depuis plus de vingt ans, la Seine Amont est reconnue comme un territoire cohérent, homogène et doté d’atouts importants au vu notamment de son tissu économique, de sa relation avec la Seine ou encore du travail fort en direction de la jeunesse et nous avons l’impression que certains découvrent cette réalité et la réfutent par calcul politicien.

Que ce soit avec l’opération d’intérêt national sur l’ORSA, le CDT « Grandes Ardoines » ou le projet du CDIT du Grand Orly, nous avons œuvré collectivement avec les deux villes qui sont aujourd’hui exclues pour imposer ce territoire à l’échelle métropolitaine et appréhender les enjeux communs auxquels nous étions confrontés en attendant des réflexions partagées.

Je vous rappelle que j’avais écrit au Préfet, suite à la rencontre des présidents de groupe, pour porter l’idée d’un territoire s’arrêtant aux portes du Val-de-Marne et composé des villes de la communauté du Val de Bièvre et des villes de l’opération d’intérêt national ORSA.
Cette démarche était dans les temps et à ce titre, exclure aujourd’hui les villes de Valenton et de Villeneuve‑Saint‑Georges de ce territoire est, je dois le dire, assez incompréhensible, car elles font partie intégrante des projets que nous menons (réflexions sur l’aéroport d’Orly, sur l’aménagement de la Seine, sur l’activité productive du travail, des ateliers, notamment habitat), qui ont été initiés par le Préfet il y a quelques mois.

Le contexte dans lequel nous sommes est sérieux, mais aussi très compliqué avec cette réforme. S’ajoutent à cela la baisse des dotations et les mesures impactant le service public et la mutation des agents qui seront demain affectés à d’autres tâches dans d’autres territoires. Néanmoins, nous avons des responsabilités à tenir. Il est de notre devoir de nous mobiliser pour continuer à apporter aux habitants et aux salariés du territoire les réponses de services publics.

Je m’inquiète également des transferts de compétence : aménagement, urbanisme, voirie, assainissement, habitat et certainement équipements culturels et sportifs, et des conséquences sur nos agents communaux.
Bien évidemment, je ne propose pas aujourd’hui de débattre des enjeux majeurs de la Métropole ou des conséquences sur la répartition des responsabilités, ni de ses ambitions, ni des enjeux de péréquation ou encore de politique du logement et de l’habitat.
Vous le savez, je ne partage pas le principe du modèle choisi, mais il faut poursuivre et s’engager pour que le rôle de la Métropole soit dans l’esprit d’un établissement public de coopération.

Pour ma part, je veux trouver les chemins pour faire respecter Choisy‑le‑Roi et pour faire entendre nos conceptions dans une Métropole que j’appelle de mes vœux qui soit une instance de soutien, d’appui et d’accompagnement des politiques municipales.

Je vous remercie.

La parole est aux groupes. Je donne la parole à Monsieur Briennon pour le groupe Mouvement Démocrate.
M. Briennon : Monsieur le Maire, chers collègues. Contrairement à ce que vous faites habituellement, Monsieur le Maire, vous ne nous avez pas demandé notre avis sur l’ordre du jour du Conseil municipal de ce soir. Néanmoins, il me semble important que nous sachions précisément quel en est l’objet.
La convocation mentionne un avis à donner sur le projet de décret et la délibération ne demande pas un avis, mais donne un commentaire en expliquant globalement que le Conseil municipal approuverait un territoire intitulé T12 sous réserve qu’il intègre les villes de Valenton et de Villeneuve‑Saint‑Georges, dont vous venez de nous parler longuement.

La vraie question est celle-ci : En quoi cette délibération répond-elle à l’attente de Monsieur le Préfet qui nous demande un avis favorable ou défavorable, mais qui ne nous demande pas de commentaire sur le sujet ? Telle est ma première remarque.

Selon moi, d’une part, on ne répond pas à la question et, d’autre part, la délibération ne met pas en avant la vraie question de ce soir.

La seconde vraie question est celle-ci : Le territoire T12 est-il un territoire cohérent ? Le territoire T12 dans sa configuration actuelle est-il territoire autonome sur lequel nous allons pouvoir construire des choses ou non ?

Naturellement, sans revenir sur toute l’idée de la décentralisation et de la réforme territoriale, rappelons néanmoins que la Métropole du Grand Paris s’inscrit dans un cadre dont un certain nombre de pans sont aujourd’hui tombés, comme par exemple, la mise en place de la Métropole du Grand Paris qui devait s’accompagner de la disparition des départements ou plus exactement de leur suppression. Or, à ce jour, les départements persistent.

Quelle est cette organisation qui va être mise en place et qui est plus qu’un millefeuille administratif dans lequel vont se succéder les couches les unes au-dessus des autres, entre l’Etat, la Région, la Métropole du Grand Paris, le Département, les territoires, les communes, etc. ?
Au lieu d’avancer vers une simplification et une mise en place d’un certain nombre de territoires porteurs d’une réelle dynamique économique, sociale, culturelle et de développement, nous aboutissons à une répartition encore plus importante des décisions, avec la question du « qui fait quoi » dans l’ensemble de cette organisation. A ce titre, cette réforme territoriale que j’appelais pourtant de mes vœux se trouve être largement décevante.
Malgré cela, ce territoire T12, qui est délimité, d’un côté par la Seine et de l’autre côté par la Bièvre et qui est délimité par le périphérique et par l’ensemble des commues qui sont impactées par le grand ensemble économique de l’aéroport d’Orly, est un vrai territoire. C’est un territoire homogène qui permet d’anticiper et d’avancer vers une réelle notion de développement économique, que nous ne pouvons qu’appeler de nos vœux.
Il est probablement trop peuplé et trop grand, mais quel est le moyen de le couper en deux ? Cela paraît très difficile, à nos yeux en tout cas. Rappelons toutefois que le territoire T12 deviendra le deuxième territoire de la Métropole, ce qui en fera un territoire extrêmement important, mais cela veut-il dire pour autant que nous éloignons les services des habitants ? Pas nécessairement. Le département est beaucoup plus grand et qui, aujourd’hui autour de cette table, pourrait prétendre que le département ne fonctionne pas ? Si le département a un certain nombre de rôles, les territoires en auront aussi.
Dans l’organisation et la mise en place de la réforme territoriale, il importe de réfléchir à un horizon de 25 ou 30 ans et pas à un horizon à court terme. Ce territoire s’appuie sur de grands ensembles, tels que l’aéroport d’Orly, la Silver Valley à Ivry‑sur‑Seine et le campus cancer sur Villejuif. Notre département comporte un certain nombre d’éléments extrêmement structurants et je pense que la ville de Choisy‑le‑Roi a beaucoup à gagner à intégrer globalement ce territoire.

Au-delà, nous devons répondre à la question que vous posez depuis plusieurs mois au sujet de l’intégration de Valenton et de Villeneuve‑Saint‑Georges.
Monsieur l’ancien président de la CASA avait émis l’idée d’un référendum pour que ces deux villes rejoignent la CASA et je suis étonné que cette idée de référendum ne soit mise sur la table que pour défendre les positions que vous défendez ? D’ailleurs, pourquoi n’a-t-on pas mis en place un référendum pour la création proprement dite de la CASA qui ne faisait partie d’aucune des orientations municipales des équipes de l’époque au moment où elles ont été élues ?
Soyons sérieux. Valenton et Villeneuve‑Saint‑Georges sont situées de l’autre côté de la Seine, elles ont peu de projets avec nous et appartiennent à un territoire qui n’est pas le nôtre.

Pour ces raisons, le groupe Mouvement Démocrate approuvera la création du territoire T12. Merci.

M. le Maire : Avant de donner la parole au groupe suivant, permettez-moi de vous dire, Monsieur Briennon, que je m’étonne fortement, connaissant votre intelligence, de votre propos liminaire au sujet de la délibération. Si vous l’avez bien lue, vous aurez compris qu’il s’agit de donner un avis sur le positionnement de la ville de Choisy-le-Roi et c’est exactement ce que nous demande le préfet de région.
Je ne vais pas relire le courrier de Monsieur le Préfet de Région. Il ne demande pas d’être dans une démarche binaire, c’est-à-dire avis favorable ou avis défavorable. Ce n’est pas du tout la démarche, d’autant plus que j’en ai encore parlé cette après midi avec le Préfet Leleu. L’ensemble des avis et leurs commentaires intéressent fortement le Préfet de Région Carenco et le Premier ministre, parce qu’ils réaffirment, et je veux bien encore les entendre, que l’avis des conseils municipaux seront examinés. Sinon, pourquoi nous demander de délibérer en Conseil ?

La réponse est faite et je crois que la teneur des débats que nous avons ce soir est un signe de démocratie et nous verrons comment les uns et les autres se situent dans le projet de délibération qui est proposé en séance.

Je donne la parole à Monsieur Ali Id Elouali pour le groupe des Elus écologistes et citoyens de Choisy-le-Roi.
M. Id Elouali : Merci Monsieur le Maire.

Mesdames et Messieurs, 
Avec l’entrée en vigueur de la Métropole dès janvier prochain, le paysage institutionnel francilien s’apprête à vivre un bouleversement historique avec des découpages administratifs, des compétences et des finances inédits.
Alors, une Métropole, pourquoi faire ? Initialement, c’est pour en finir avec les inégalités territoriales. C’est pour mieux répartir la réponse aux besoins criants de logements et ainsi en finir avec la logique des territoires dortoirs.

Une Métropole, c’est aussi un outil pour une meilleure distribution des richesses économiques entre quelques communes arc-boutées sur leur manne et, d’autres, plus nombreuses, à vivre à l’ombre de ces richesses.

Enfin, une Métropole, c’est aussi, pour nous écologistes, la bonne échelle. L’échelle pertinente pour mener des politiques publiques qui visent à préserver nos populations du péril climatique qui, lui, ne connaît pas de frontière administrative et contre lequel la lutte nous oblige à la solidarité, à la collaboration et au dépassement des clivages.

Alors, s’il est important ici de rappeler le sens originel du fait métropolitain, il est tout aussi important de souligner que malheureusement la question démocratique a été le grand oubli de ce projet.

Nous aurions aimé que le processus de création de la métropole ait pu associer largement la population métropolitaine et faire de ce temps de réforme institutionnelle un réel moment de réflexion partagée. Combien de citoyens ont suivi les débats que cette réforme a engendrés ? Très peu ! Trop peu ! 
Alors, comment ne pas s’inquiéter que la Métropole génère les effets qu’elle est sensée combattre ? Comment ne pas voir dans sa taille une sorte d’effet de seuil qui peut basculer vers l’appauvrissement démocratique des territoires ? Une sorte de prise en main qui redresse les injustices d’un côté et en crée d’autres de l’autre côté ? Il y a là, mes chers collègues, des raisons réelles et légitimes de s’inquiéter, d’autant plus que le mode de scrutin qui nous est proposé tend à favoriser le bipartisme et à écraser les minorités et les sensibilités alternatives.

Alors oui, nous regrettons que l’outil métropole ne soit pas accompagné d’une démarche favorisant le respect du pluralisme politique, synonyme de vitalité des territoires et de vie démocratique saine.

Nous le regrettons et affirmons ici notre exigence d’une gouvernance où le pluralisme politique serait garanti comme un moyen du partage de la décision.

La Métropole se composera de près de 7 millions d’habitants. Quant au territoire qui sera le nôtre, le territoire T12, il sera composé de plus de 600 000 habitants et doté d’un potentiel incroyable. Citons la plateforme aéroportuaire d’Orly, le MIN de Rungis, les grandes entreprises, le pôle des Ardoines, les PME et start-up en lien avec l’innovation des biotechnologies. Le thème de la santé est au centre de notre territoire avec le pôle Charles Foix et le projet Campus Grand Parc, ce qui nous permettra de répondre à l’une des grandes fonctionnalités métropolitaines. Citons aussi les opérations d’intérêt national et des espaces environnementaux remarquables. Citons l’eau, comme bien commun avec la Seine et la Bièvre, une population majoritairement jeune et dynamique, des équipements culturels et sportifs nombreux et variés et bientôt dix nouvelles stations du Grand Paris Express.

Certes, il y a des raisons de s’inquiéter, mais comme vous le savez, la peur n’évite pas le danger. Ce qui neutralise le danger, c’est notre action, c’est notre approche et c’est ce que nous ferons, nous, demain de cet espace. Soit on y va timorés, à reculons, sur une défensive stérile, soit au contraire on y va avec une ambition forte, avec l’affirmation de nos valeurs et avec l’inventivité à laquelle ce fait nouveau nous invite. 

Nous sommes donc à la croisée des chemins et de choix cruciaux et notre groupe politique est plus que jamais déterminé à y mener avec la majorité municipale de nouveaux combats de justice sociale et de progrès écologique.
Pour revenir au décret proposé par le Préfet de région délimitant la métropole et les territoires, nous disons ceci : ce projet de décret n’a pas retenu le souhait des villes de Valenton et de Ville‑Saint‑Georges. Nous le regrettons d’autant plus que ce souhait émane de l’expression démocratique des assemblées des deux villes. Toutefois, ce décret, s’il ne rééquilibre pas les sensibilités politiques en faveur des minorités, il présente la vertu de délimiter les logiques du repli et de l’entre-soi. Ce sont donc deux raisons qui nous conduisent à nous abstenir.
Je rappelle enfin que notre décision est en total cohérence avec une précédente décision concernant l’intégration de Valenton et de Villeneuve‑Saint‑Georges, où nous nous étions abstenus pour les mêmes raisons et que par ailleurs la délibération qui nous est soumise ce soir est substantiellement différente de celle présentée à la CASA et sur laquelle nous avions eu un vote différent.

Je vous remercie.

M. le Maire : Pour les non-initiés, si vous me le permettez, Monsieur Id Elouali, je précise que le vote de votre groupe à la CASA était différent. Le vote à la communauté d’agglomération rejetait le décret, mais, dans ce cas, nous l’approuvons en demandant que Villeneuve-Saint-Georges et Valenton soient incluses. Permettez-moi d’être un peu étonné, mais cela fait partie de la démarche démocratique. 
Je donne la parole à Madame Brahimi du groupe des Elus socialistes et républicains.
Mme Brahimi : Je vous remercie. Monsieur le Maire, mes chers collègues, nous sommes réunis ce soir en séance extraordinaire du Conseil municipal afin d’émettre un avis sur le projet de décret relatif au périmètre du futur établissement public territorial, l’EPT12.

Selon ce projet de décret, Choisy-le-Roi fera partie à compter du 1er janvier 2016 du territoire Val de Bièvre – Seine Amont – Grand Orly, dit « T12 » ; un territoire qui rassemble 23 communes représentant plus de 630 000 habitants, soit le territoire le plus important de la future Métropole du Grand Paris.

Au cours de ces derniers mois, il y a eu de nombreux débats autour du projet de la métropole et sur la création de ces grands territoires intercommunaux.

Dans notre ville, et plus généralement dans les villes de la communauté d’agglomération Seine Amont, l’essentiel des débats publics a consisté à combattre et à contester la réforme territoriale en prédisant le pire aux habitants.

Nous ne prétendons pas aujourd’hui que la Métropole du Grand Paris ou la création des établissements publics territoriaux vont régler d’un coup de baguette magique tous les problèmes. Cependant, alors que les contraintes budgétaires sont plus aigües que jamais et que nous devons tous collectivement relever des défis majeurs, tels que des défis sociaux, économiques, environnementaux, il était essentiel de trouver une échelle de gouvernance qui soit la plus pertinente.
La décentralisation a été un progrès formidable pour améliorer la qualité de l’action publique au service des citoyens. Cependant, plus de trois décennies plus tard, force est de constater que la décentralisation a eu parfois des effets pervers, qu’elle a creusé des inégalités entre les territoires et suscité des concurrences entre les communes au détriment d’un partage équitable des richesses.

Depuis de nombreuses années, nous ne cessons de dénoncer ces déséquilibres entre des territoires qui concentrent toutes les richesses, toutes les activités économiques et les populations privilégiées et d’autres qui sont confrontés au chômage, à la désindustrialisation et à la concentration de populations en souffrance sociale.
Depuis de nombreuses années, nous réclamons plus de justice, plus de péréquation et plus d’équilibre dans l’implantation des activités économiques et dans l’effort de constructions de logements sociaux.

Enfin, nous sommes également face à des défis majeurs que l’on ne peut relever seuls, au seul échelon communal, comme par exemple la transition énergétique avec le développement des énergies locales et renouvelables pour assurer autant que faire se peut notre indépendance énergétique et lutter contre les émissions de gaz à effet de serre.

On le voit, à chaque budget primitif, malgré notre volonté politique forte et malgré notre détermination à engager notre ville dans un développement durable et équilibré, nous avons de moins en moins les moyens de nos ambitions.

Parallèlement, la crise économique et sociale touche un grand nombre de nos concitoyens et nous impose une responsabilité de plus en plus grande pour les aider à les sortir de la précarité et leur permettre d’améliorer leur vie quotidienne.

Enfin, l’Etat a décidé de mettre à contribution les collectivités locales dans la réduction des déficits publics et diminue de ce fait les dotations aux communes.

Alors, l’échelon territorial dans ce contexte peut présenter des avantages considérables pour les habitants de notre ville en leur garantissant l’accès aux services publics et en offrant de nouveaux services, dont ils n’auraient pu bénéficier au seul échelon communal.
La mutualisation redonnera du sens à l’égalité des territoires en remédiant à la disparité considérable de moyens entre communes.

La délibération sur laquelle nous devons nous prononcer ce soir comporte deux articles visant uniquement à demander l’intégration des communes de Villeneuve‑Saint‑Georges et de Valenton, deux communes qui ont été incluses dans le périmètre du territoire Plaine‑Centrale – Plateau Briard, le territoire « T11 », qui comptera 348 000 habitants.

Le territoire du Grand Orly – Seine Amont – Val de Bièvre comptera plus de 632 000 habitants. Ici et là des voix se sont élevées pour dénoncer le caractère gigantesque de ce territoire et les difficultés à faire vivre une démocratie de proximité dans un périmètre aussi étendu. Si les villes de Valenton et de Villeneuve‑Saint‑Georges devaient être incluses dans ce territoire, il compterait plus de 678 000 habitants sur 25 communes, alors que le T11 a moitié moins d’habitants.

Par ailleurs, s’il est vrai que ces deux communes sont dans l’opération d’intérêt national, elles ne sont pas les seules ; Alfortville aussi était dès le début partenaire de l’initiative menée par les Maires de Choisy-le-Roi, Vitry‑sur‑Seine et Ivry‑sur‑Seine, visant à créer l’association Seine Amont Développement. Par ailleurs, les liens entre Valenton et Créteil existent. Ces deux villes ont des frontières communes et des projets communs.
Il n’en est pas tout à fait de même pour Villeneuve‑Saint‑Georges, dont les projets sont menés conjointement par l’IPA ORSA. De plus, Villeneuve‑Saint‑Georges a des frontières communes avec notre ville, un canton commun et les mêmes problématiques de traversée de Seine.

Par ailleurs, nos deux villes, Villeneuve‑Saint‑Georges et Choisy‑le‑Roi, sont confrontées aux enjeux du devenir du site de Villeneuve Triage et à la question de la déviation de la RD138, déviation pour laquelle la ville de Valenton a toujours opposé son véto.

Le groupe des Elus socialistes entend bien la motivation des Maires des villes de Valenton et de Villeneuve‑Saint‑Georges et il comprend la démarche de solidarité de certains maires du territoire T12, même si ces demandes sont contradictoires avec le besoin exprimé de territoire à taille plus humaine.
C’est la raison pour laquelle le groupe des Elus socialistes s’abstiendra sur cette délibération.

M. le Maire : Merci. Monsieur Panetta pour le groupe Union choisyenne pour l’alternance.
M. Panetta : Monsieur le Maire, chers collègues, bonsoir. Au préalable, je voudrais revenir sur l’interrogation de Monsieur Briennon, que je partage tout à fait. Cela fait déjà plusieurs mois que vous vous agitez dans tous les sens pour manipuler et faire pression sur le Préfet et le gouvernement pour intégrer les villes de Villeneuve‑Saint‑Georges et de Valenton.

En fait, ces deux villes n’ont de commun avec Choisy‑le‑Roi que d’être toutes deux des villes communistes. C’est la seule et unique motivation. C’est de bonne guerre. Ce sont vos amis et il faut sauver le département et le PC, tout le monde le sait. Allez-y, mais faites cela au moins dans des formes acceptables.

On voit ce que vous nous demandez de voter ce soir, après le tour de passe-passe que vous nous avez imposé à la CASA qui était à la limite de la régularité et de la légalité, c’est‑à‑dire que nous avions reçu un ordre du jour pour nous prononcer sur le territoire, tel qu’il nous était présenté.

De toute évidence, nous pouvons commenter et faire des propositions, comme nous le faisons pour chaque chose que nous délibérons autour de cette table lors des conseils municipaux, mais le Préfet et nos concitoyens attendent des réponses claires.
Il nous est demandé de nous prononcer sur le territoire, tel qu’il est présenté avec les villes que vous avez mentionnées, et dire si nous sommes d’accord ou pas, avec des commentaires et des réserves d’usage. Nous avons des réserves que nous allons expliquer, mais sur lesquelles je ne m’étendrai pas, car Madame Bercier vous les expliquera.
M. le Maire : Je vous rappelle que vous disposez de dix minutes maximum par groupe.
M. Panetta : Vous êtes intervenus beaucoup plus que dix minutes.
M. le Maire : Il s’agit de dix minutes par groupe. On ne va pas rappeler le règlement du Conseil municipal, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Pour que les gens comprennent bien, vous nous demandez de voter ce soir, je cite : « Article 1er – La ville de Choisy-le-Roi demande le rattachement au périmètre T12 des communes de Valenton et de Villeneuve-Saint-Georges ». Très bien, nous pouvons nous prononcer : oui ou non. Mais vous demandez la même chose à l’article 2, je cite : « Accepte le périmètre T12 à la condition que soient intégrées en son sein les communes de Valenton et Villeneuve‑Saint‑Georges. ». 
Je sais qu’il y a des maîtres d’école dans la salle et, s’ils proposaient ce devoir demain à leurs élèves, je pense qu’ils seraient un peu perdus et qu’ils en rigoleraient.
Aussi, je vous propose, si vous en êtes d’accord, de voter l’article 1er, tel qu’il est rédigé. Quant à l’article 2, je vous propose de nous prononcer sur le T12 tel qu’il est, en l’état. Cela ne change pas grand‑chose, c’est plus clair et nous restons dans l’esprit de ce que souhaite le Préfet. Qu’en pensez-vous ?

M. le Maire : Intervention hors micro.
M. Panetta : Je vois, vous êtes plutôt dans l’esprit de vos amis. Pour en revenir au territoire, en effet, nous pouvons considérer que cette réforme est aussi importante qu’en son temps, lorsque les départements furent créés. C’est la même chose. Certains se souviennent peut‑être de la déchirure que fut le découpage de la fameuse Seine-et-Oise, dont nous sommes issus, et lorsque l’on se promène sur des départementales et que l’on voit des beaux panneaux de l’époque « Seine-et-Oise », je suis ému. Dans l’avenir, certains gambaderont et verront peut‑être encore écrit « Val-de-Marne » ou « Hauts‑de‑Seine ». Je pense que nous allons nous en remettre.

Je voudrais citer le Général de Gaulle, cela va être osé, mais je me lance quand même. Lorsqu’il parlait de l’ONU, il disait : « ce machin ».Toute proportion gardée, il ne faut pas être dupe, il va falloir se prononcer pour un nouveau « machin », pour un nouveau jouet des politiques.

En réalité, pourquoi en sommes-nous là ce soir ? Pourquoi devons-nous voter dans un cadre contraint et obligé, alors que nous n’étions pas pour la métropole et que nous n’étions pas sur ces territoires ? Simplement, parce qu’aucun homme politique de gauche comme de droite ne veut assumer la vraie solution que tout le monde et que tous les spécialistes des territoires connaissent qui serait la suppression des départements, la fusion des communes et non pas celle des intercommunalités et une région forte. C’est la vraie solution, mais c’est trop demander à nos politiques. Si vous saviez, Messieurs et Mesdames, comment ils s’agitent de tous côtés au niveau des territoires… Chacun d’entre eux est déjà en train de frapper aux portes pour demander quelle place il occupera. 
C’est ce qui explique la position scandaleuse de certains qui ont voté contre ce territoire et de certains qui, effectivement, n’appartiennent à aucune intercommunalité. Cela en dit long sur leurs motivations. Eux qui veulent rester le roitelet de leur petite ville rabougrie sur elle‑même, qui ne veulent surtout pas être liés aux autres et qu’il n’y ait surtout pas de solidarité. Pour une fois, je vous rejoins sur le mot solidarité, même si nous n’avons pas les mêmes moyens d’y parvenir, mais c’est un autre débat.
Vous parlez d’inégalité des territoires, mais cette inégalité des territoires a été voulue par les élus de gauche et de droite et par le clientélisme qui n’a cessé depuis quarante années. Je le redis, sur des affaires aussi sérieuses, il ne faut pas penser politique et il ne faut pas penser gauche ou droite, il faut penser intérêt du territoire. Comme l’a justement souligné mon collègue Jean-Marc Briennon, ce territoire est une chance formidable pour Choisy‑le‑Roi, parce qu’il appartient à la métropole et la Métropole du Grand Paris est toute puissante. De toute façon, elle va exister, les territoires vont exister et nous ne pouvons pas nous y opposer.

Aussi, pour peser face à la métropole qui aura compétence sur tout et qui aura tous les pouvoirs – c’est ce qui est inscrit aujourd’hui –, il nous faut un territoire fort, un territoire puissant et je me réjouis, contrairement à d’autres qui ont peur de sa taille, qu’il soit parmi les cinq territoires les plus puissants de France.
Quelle chance nous avons, avec un aéroport sur notre territoire, avec le marché de Rungis, et bientôt avec la Cité du goût ! C’est une chance formidable qu’il faut saisir et au diable les appartenances politiques, il sera temps de voir cela plus tard. De toute façon, la couleur politique, elle va, elle vient au gré des élections. Ce territoire va s’inscrire dans le paysage pour de longues années, comme le furent les départements, à moins qu’ils ne subsistent. Après tout, les hommes politiques ne sont pas à une contradiction près. Peut-être allons-nous garder les territoires, peut-être allons-nous garder les départements, peut-être allons-nous garder la métropole, peut-être allons-nous garder les régions et peut-être que quelqu’un sortira d’un chapeau surprise, ou une autre organisation qui se superposera.
Tout cela n’est pas sérieux, mais puisqu’il faut se prononcer, nous, nous disons oui à ce territoire. Ce territoire est tellement attractif que six villes des Portes de l’Essonne ont demandé à l’intégrer et pas des moindres. Paray‑Vieille‑Poste est une ville riche qui possède 80 % des infrastructures des ateliers techniques de l’aéroport d’Orly. Ils seront sur notre territoire. Lors de leurs conseils municipaux, ils ont dit oui au territoire sans réserve. La ville de Savigny a dit oui sans réserve, la ville d’Athis‑Mons a dit oui sans réserve et la ville de Juvisy‑sur‑Orge a dit oui sans réserve. Je leur dis : « Bienvenue chez nous, travaillons ensemble et longue vie à ce territoire. ».
M. le Maire : Je donne la parole à Madame Bercier.

Mme Bercier : Ce soir, nous avons été convoqués pour un Conseil municipal exceptionnel, afin de donner un avis consultatif sur le projet de décret fixant le périmètre et le siège de l’établissement public territorial T12.

Comme mon collègue vous l’a déjà expliqué plusieurs fois, nous réaffirmons que la réforme territoriale et la création de la Métropole du Grand Paris initiées par le président Sarkozy ont été dévoyées par le gouvernement de Manuel Valls.
En effet, la constitution de ce monstre technocratique éloignera les citoyens du centre de décisions tout en coûtant encore plus, puisqu’aucune des structures existantes n’est supprimée. Le but de simplification n’est pas atteint, bien au contraire.

Mais là n’est pas l’objet de ce Conseil. Revenons sur le projet de périmètre.
Oui, le périmètre T12 est celui qui est le moins défavorable, car il apporte la richesse constituée par la présence du deuxième aéroport de la région parisienne, du MIN de Rungis et de la Silver Valley. 
Toutefois, nous souhaitons que le siège du territoire, même s’il est temporaire, ne soit pas uniquement basé sur des critères démographiques, mais sur des critères géographiques. Un siège au centre du territoire sur l’axe essentiel que constitue l’ex-N7.

Nous souhaitons qu’il soit fait un état des lieux des communes qui ont des bâtiments disponibles pour accueillir ce siège, évitant ainsi toute nouvelle dépense somptuaire.

Je terminerais en affirmant que nous souhaitons une vraie réforme de gouvernance qui permettra de tenir compte de l’expression des minorités en instituant une règle de majorité des deux tiers.

Pour ces raisons et avec ces réserves, notre groupe votera favorablement au projet de décret.

M. le Maire : C’est une explication. Cependant, soyons attentifs à ce que nous votons ce soir. Je ne voudrais pas mal comprendre la décision in fine de votre vote. Votre vote porte sur une délibération présentée par Monsieur le Maire. Il ne s’agit pas du décret proposé par le Préfet.
Avec les autres Maires que je peux vous citer si vous le souhaitez, nous avons convenu de présenter une démarche qui donne un avis. Autrement dit, nous demandons à nos conseils municipaux respectifs de statuer sur notre avis que nous présenterons en tant que Maires au Préfet. Rassurez-moi, vous ne pensiez pas qu’il n’y a que Didier Guillaume et son cabinet qui ont écrit les articles ? Nous nous sommes concertés avec les autres Maires. S’il vous plaît, soyez attentifs au vote que vous allez faire. Je ne souhaiterais pas qu’au regard des arguments que vous venez de développer, vous votiez oui à ma délibération. Nous serions alors dans la grande confusion. Il convient de voter l’avis du Conseil municipal que je vous propose et que vous avez reçu. Soyez bien attentifs à ce que vous allez voter. 

Cela dit, je pense qu’il faut faire attention au grand écart. On ne peut pas, d’un côté, dire que l’on n’a rien en commun avec Valenton et Villeneuve‑Saint‑Georges, parce qu’ils sont de l’autre côté de la Seine – nous sommes nous aussi sur les deux côtés de la Seine –, et d’un autre côté, aller encore plus loin dans la réflexion en disant qu’on est heureux d’accueillir Savigny‑sur‑Orge, Morangis ou Juvisy‑sur‑Orge, au même titre qu’on est heureux aujourd’hui d’être avec Cachan ou Fresnes. Quelle est la cohérence de l’argument ? Qu’avons-nous en commun ? Alors que de fait, nous travaillons depuis vingt ans avec Valenton et Villeneuve‑Saint‑Georges. Je ne vais pas développer de nouveau, mais on voit bien qu’il y a une démarche d’esprit qui est liée au grand écart.
Enfin, je remercie Madame Bercier pour sa prise de parole, puisque cela fait longtemps que nous n’avions pas entendu le son de sa voix. Je trouve que c’est important de faire en sorte qu’il y ait plusieurs intervenants autour de cette table et du Conseil municipal.

Je donne la parole à Monsieur Diguet pour le groupe Front de gauche, républicain et citoyen.
M. Diguet : Merci, Monsieur le Maire. La délibération que nous allons devoir prendre ce soir est d’une grande importance. Il ne s’agit pas, Monsieur Panetta, comme vous l’avez dit dans votre intervention, de sauver le parti communiste et le département. Je vous rappelle que les électeurs l’ont fait aux dernières élections départementales. Il s’agit de se positionner non seulement sur notre avenir, mais aussi sur les valeurs que nous souhaitons porter au sein de notre futur territoire et de la métropole. Bien sûr, et on peut le regretter, à travers ce vote, l’Etat ne fait que nous demander un avis.

Il faut tout d’abord rappeler le bouleversement qui va s’opérer peu à peu dans notre région comme partout en France. N’oublions pas que la création des métropoles fait suite à la création des super-régions. Nous nous dirigeons tout droit vers un nouveau concept de gouvernance, revenant ainsi plusieurs années en arrière.

Tout d’abord, tout en haut de la pyramide, l’Europe, puis l’Etat, la Région et la Métropole, avec en ligne de mire la disparition programmée des départements et des communes regroupés en territoires, territoires auxquels la métropole délèguera à la carte telle ou telle compétence.

Nous sommes bien embarqués vers une réorganisation territoriale trouvant sa place dans un schéma européen de compétitivité des territoires et de réduction du champ des politiques publiques : éloignement des citoyens et des territoires, technocratisation, recentralisation et concentration des pouvoirs et privatisation.

Voilà ce qui se dessine en filigrane de cette réforme et tout cela sans avoir pris la peine de consulter les populations.

De quoi nos gouvernants ont-ils peur en refusant de soumettre cette loi à l’assentiment de notre peuple ? De quel droit s’arrogent-ils le pouvoir de décider à sa place ce qui est bon pour lui ?

Je me souviens, il y a quelques années, mon parti, le parti communiste, a abandonné l’idée de faire le bonheur des gens malgré eux. Allons dans le sens de l’histoire, disions-nous à l’époque. Où va-t-on aujourd’hui avec de telles méthodes ?

Je sais, et certains l’ont rappelé, que nous n’avons pas nous-mêmes en son temps consulté nos populations pour créer la CASA, mais c’est feindre d’ignorer l’obligation que la règlementation nous imposait à l’époque de nous rassembler en communauté d’agglomération avant la fin de l’année 2013. Si nous ne l’avions pas fait, à cette époque, le Préfet nous l’aurait imposé. Il nous aurait imposé d’intégrer un territoire qu’il aurait lui-même établi. Il n’en était pas question pour ce qui nous concernait.
Il est de notoriété publique que ce n’est pas cette réorganisation territoriale que nous souhaitions. Ce n’est pas de cette métropole centralisatrice constituée de 124 communes et de plus de 6 millions d’habitants dont nous avions besoin, mais plutôt d’une structure permettant une véritable coopération entre les villes, les habitants et les projets. Ainsi, nous aurions pu décupler nos capacités d’action et mieux répondre aux attentes de nos populations.
C’est pourquoi les élus du groupe Front de gauche, communiste, républicain et citoyen ont défendu et porté tout au long de la construction métropolitaine des propositions afin de faire de celle-ci une structure construite à partir des communes, fonctionnant sur un principe de coopération autour de projets de développement du territoire et porteuse de sens, avec pour objectif de réduire les inégalités, d’améliorer la vie de chacun et d’améliorer notre environnement commun.

Voilà ce qui, à notre avis, aurait dû être le projet de construction de la Métropole du Grand Paris.

J’en viens maintenant au projet de décret relatif au périmètre du territoire dans lequel nous allons nous trouver inclus.

Comme Monsieur le Maire vient de vous le dire, en excluant Valenton et Villeneuve‑Saint‑Georges de notre territoire, ce projet de décret va à l’encontre des dynamiques de projets, des coopérations locales et des initiatives portées par les élus.

Cela est inacceptable et je peux vous le démontrer à travers un simple exemple : les nuisances induites par l’aéroport sur la vie quotidienne des habitants de ces deux villes. Dans ce cadre, n’est-il pas légitime que ces deux communes profitent elles aussi des impacts de développement économique et durable de l’opération d’intérêt national ? Leur exclusion est d’autant plus scandaleuse que cette obstination s’attaque inéluctablement à la démocratie locale.
N’oublions pas l’engagement de ces deux villes dans l’association du Grand Orly qui porte le projet de contrat de développement d’intérêt territorial axé notamment sur les enjeux autour de l’aéroport et du MIN de Rungis. N’oublions pas non plus les délibérations de Villeneuve‑Saint‑Georges en Conseil municipal de juillet 2015 demandant son rattachement au T12. N’oublions pas non plus la délibération de Valenton en Conseil municipal de juillet 2014, demandant son adhésion au sein de notre communauté d’agglomération, mais aussi la délibération de notre conseil communautaire du 23 septembre 2014 acceptant cette demande à la majorité.

Depuis, ces volontés ont toujours été ignorées par les Préfectures du Val‑de‑Marne et de région et aujourd’hui par l’Etat. Il s’agit d’un véritable déni démocratique.

N’oublions pas que ces volontés portées par les élus ne sont légitimes que par le choix des citoyens qui se sont exprimés majoritairement et très clairement lors des dernières élections municipales. Ces manquements à la démocratie, point élémentaire de notre République défendu par tous les groupes politiques ayant traversé nos gouvernements, ne peuvent continuer sans mot dire de notre part.
C’est pour toutes ces raisons que nous ne pouvons accepter ce projet que modifié, comme il est dit dans la notice. Alors que Valenton et Villeneuve‑Saint‑Georges ont respectivement affirmé en conseil municipal leur volonté d’intégrer notre territoire, je poserai une seule question. : qui sommes-nous, nous, pour décider à leur place de ce qui est mieux pour leurs concitoyens et pour aller à l’encontre de leurs décisions ?

Je sais aussi que certains pensent qu’il n’y a pas de cohérence territoriale en incluant ces deux villes. Alors, pourquoi dans cas avoir créé un canton Villeneuve‑Saint‑Georges –Choisy‑le‑Roi pour les élections départementales ?

C’est pourquoi nous proposons de modifier ce décret afin qu’il tienne compte de la volonté commune de ces deux villes d’être rattachées à notre territoire.

Je finirai cette intervention en insistant sur un point. Cette décision que nous devons prendre ce soir va bien au-delà d’une simple affaire de frontière. A travers celle-ci, la question qui se pose est celle du territoire et de la métropole que nous souhaitons défendre.

Comme je le disais précédemment, voulons-nous faire de cette nouvelle configuration qui s’offre à nous une machine technocratique décidant à la place des citoyens et des élus locaux ? Comment dans ce cas pourrait-on espérer un territoire qui ne soit plus un « territoire servant», à la fois déversoir des nuisances et des désagréments des autres territoires ?
Excusez-moi d’insister, mais ne serait-il pas plus concluant de faire de notre futur territoire une force en travaillant sur les avantages qu’il peut nous offrir et en répondant au mieux aux attentes et aux demandes de nos concitoyens ? N’est-ce pas pourquoi nous avons toujours œuvré au sein de notre communauté d’agglomération ?

La fabrication d’un territoire ne peut s’élaborer que par la participation de tous les habitants et de leurs représentants locaux.
N’est-ce pas par les débats et les échanges que s’expriment les préoccupations quotidiennes et que s’élaborent les choix stratégiques en termes d’aménagement, d’habitat ou encore de développement économique ?
Enfin, comment pouvons-nous défendre cette dernière alternative en commençant par approuver un tel manquement à la démocratie ?

Je vous remercie de votre attention.

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Madame Baron.

Mme Baron : Monsieur le Maire, chers collègues, bonsoir.

Je serais brève en allant directement au propos du délibéré : la demande de la ville du rattachement au périmètre T12 des communes de Valenton et de Villeneuve‑Saint‑Georges et l’acceptation du T12 à cette unique condition.

Pour quelles raisons vouloir intégrer ces deux villes, alors que ce territoire est déjà plus peuplé que les autres territoires (hors Paris), qui vont de 310 000 habitants à 626 280 habitants ?
Il y a déjà sur ce territoire T12 qui est bien proportionné, 22 villes parfaitement équilibrées avec onze villes de droite et onze villes de gauche, ce qui apporte une dynamique certaine.

Une mise avant des villes de Valenton et de Villeneuve‑Saint‑Georges amènerait certainement pour vous, je parle pour la majorité de Choisy-le-Roi, une certitude à la gauche de contrôler ce territoire, ignorant ainsi l’intérêt général. D’autant plus que nous voulons lutter contre l’insécurité et pour le respect de l’environnement, or malheureusement ces deux villes, avec tout le respect que je dois aux habitants, ont de grosses problématiques concernant ces sujets.

Nous ne sommes pas parmi les décideurs, mais en tant qu’esprits libres, nous continuerons à dire notre pensée. Ce ne sont pas là les discours officiels qui font l’opinion. Nous voterons contre cette délibération de rattacher ces deux villes et de vouloir modifier le décret du territoire T12.

M. le Maire : Merci. Ainsi, avec l’intervention de Madame Baron, s’achève le tour de table des groupes.

Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Je voulais revenir sur la notion d’explication de vote que vous avez évoquée tout à l’heure pour que l’on soit clair sur le sujet. Quand nous disons que nous sommes pour le territoire T12 et pour son périmètre, bien évidemment, cela veut dire que nous allons voter contre la délibération que vous nous proposez. La délibération que vous nous proposez ne permet pas de nous exprimer de façon favorable ou non au territoire T12 et c’est pourquoi j’ai conclu mon intervention de tout à l’heure en expliquant que j’étais tout à fait favorable à ce territoire. C’est aussi cela le message qu’il faut faire passer au Préfet. Merci.

M. le Maire : Après la précision de vote de Monsieur Briennon, je soumets au vote la délibération qui vous a été envoyée et qui vous a été présentée.

La délibération est adoptée à la majorité (11 voix contre, 18 abstentions, 13 voix pour).

Je vous remercie. Je prends acte du vote tel qu’il vient d’être prononcé. Nous transmettrons cet avis au Préfet.

En conclusion, permettez-moi d’ajouter quelques mots.

Quel que soit l’avis que le Premier ministre rendra (22 ou 24 villes), nous serons, comme certains l’ont exprimé, dans un territoire qui comptera. Il comptera demain pour la métropole, avec tout son secteur industriel, de recherche, d’innovation, de transport et avec toute la démarche de développement économique y afférant.

A ce titre, il me semble important de donner un mandat aux élus que nous désignerons pour être présents au prochain conseil de territoire, comme à la métropole, celui d’être les porteurs de l’intérêt des Choisyennes et des Choisyens, de nous défendre et de défendre notre originalité dans cette ville, de défendre la place que peut avoir Choisy‑le‑Roi aujourd’hui sur l’ensemble du territoire et d’être fortement porteurs des intérêts des habitants de cette ville et plus largement des intérêts du territoire.
Nous avons donc à prendre nos responsabilités dans toutes les démarches de développement social et économique si nous voulons que notre territoire, qu’il s’appelle T12 aujourd’hui ou Bièvre et Seine demain, réponde aux besoins des habitants de ce territoire et si nous voulons pouvoir le porter dans la démarche de la métropole.

Je vous remercie. Notre prochain Conseil municipal aura lieu le 4 novembre avec un ordre du jour ordinaire d’une vingtaine de points. Je vous remercie.

M. Panetta : Monsieur le Maire, que comptez-vous faire pour le siège administratif ?
M. le Maire : Si je peux porter haut et fort la candidature de Choisy-le-Roi pour être le siège du personnel qui travaillera dans ce territoire, sachez que bien évidemment je le ferai.

M. Panetta : Nous avons les structures nécessaires pour accueillir le siège, sans que cela ne coûte un centime. C’est important.
M. le Maire : Sachez aussi qu’il y a un peu de lobbying actuellement sur le siège administratif, toutefois je sais que d’autres maires pourraient porter la candidature de Choisy-le-Roi.

La séance extraordinaire est levée à 21 h 38.
________________________________________________________________________
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